
M. Scarascia Mugnozza, vice-président de la Com-
mission des Communautés européennes. — (J) Mon-
sieur le Président, dans ma précédente intervention,
j 'avais demandé à K4. Jahn s'il lui serait possible de
retirer sa question orale de, l 'ordre du jour et de la
présenter à un moment où le Conseil serait repré-



sente et où l'hémicycle serait moins dégarni, af in que
le débat puisse être approfondi davantage, afin, éga-
lement, de connaître la liste de toutes les mesures
qu'à son avis la Commission aurai t dû prendre et
qu'elle n'a pas prises, ce que je ne suis pas à même
de vér i f ie r en l'espace de quelques secondes.

Si je dis cela, ce n'est pas que je veuil le éviter le débat,
mais parce que j 'ai la 'conscience parfaitement tran-
quil le, étant certain d'avoir fait le nécessaire af in que
le Parlement, et part icul ièrement la commission de la
santé publique et de l 'environnement, soient réguliè-
rement informés des travaux de la Commission.

A titre d ' information, j 'a imerais ajouter à l 'intention
de Mme Fenner, que la seule chose que la Commis-
sion soit parvenue à faire adopter en temps utile après
le sommet de Paris est le programme d'action en ma-
tière d'environnement, qui devait être adopté avant le
31 jui l le t 1973, ainsi que le prouve sa publicat ion au
Journal officie,! du mois d'octobre 1973. Nous avons
depuis lors — et cela ne fait guère plus d'une année—
entrepris bon nombre de travaux, dont non seulement
le Parlement, mais également 'la commission compé-
tente ont été informés par deux documents que nous
avons remis avant la fin de l'été à la commission, qui
en a débattu en ma présence. Ces documents compre-
naient un bi lan de la s i tuat ion, énuméraient les direc-
tives et et les propositions présentées, signalaient les
travaux en cours au sein de la Commission, et invi-
taient la commission parlementaire à aider la Commis-
sion executive à désigner les priorités sur lesquelles
elle devait ensuite se prononcer.

Nous avons également abordé le problème du Rhin ,
et il me paraît quelque peu étrange qu'après les quatre
déclarations que j 'ai faites à ce sujet, la première
observation de M. Jahn ce soir, porte sur le pro-
blème du Rhin. Mais que devrais-je ajouter de plus,
puisque j 'ai déjà répété à quatre reprises devant le
Parlement que la Commission « s'était engagée à pré-
senter le 31 mars 1975 une proposition au cas où la
commission du Rhin ne fonctionnerait pas ? » La
Commission executive a été invitée une première fois
par la commission du Rhin ; elle a participé à ses tra-
vaux ; elle a constaté que la commission du Rhin
commençait à fonctionner normalement ; elle a vu
que l'on était parvenu à un accord relativement satis-
faisant dans divers domaines, qu'il ne restait qu 'un
problème grave à résoudre, celui des sels que l'on ne
sait où entreposer, étant donné que c'est en kilo-
mètres carrés de quais que l'on évalue la surface
nécessaire, que le problème du Rhin est avant tout un
problème de politique intérieure allemande puisque le
gouvernement fédéral n'est pas habilité à contrôler les
Lànder, soumis à une législation à part. Après avoir
exposé tout ceci à quatre reprises devant le Parle-
ment, et après avoir pris sur moi la responsabilité de
déclarer que, si à la fin de l 'année en cours ou au
début de l'année prochaine, la commission du Rhin
ne fonctionnait pas, la Commission executive inter-
viendrait parce qu'à ce moment-là, il y aurait effecti-

vement carence, je suis étonné de voir que la première
remarque qui m'est adressée concerne le problème du
Rhin.

Dois-je en déduire, Monsieur le Président, qu'il est
parfaitement inutile de venir s'adresser à l'Assemblée
ou à la commission parlementaire, étant obligé, après
quatre interventions, de répéter la même chose. Et je
l imi te ra i à cette question mon intervention, parce
que n'ayant pas sous la main la liste de tous les points
que M. Jahn a énumérés, je ne puis dire si la Commis-
sion a effectivement présenté ou non des proposi-
tions.

Je suis certain que M. Jahn ne nourrit pas de mau-
vaises intentions envers la Commission, parce que
nous avons toujours conçu du respect l 'un pour
l'autre et toujours travaillé en étroite collaboration. Je
suis certain que M. Jahn a voulu, au jourd 'hu i , mettre
en évidence les diff icul tés contre lesquelles nous nous
débattons pour sauvegarder l'environnement commu-
nautaire, parce que nous manquons et de personnel
et de moyens. C'est un fait, mais il est inutile d'en
discuter à une heure aussi tardive, où ce débat est
condamné à rester sans écho et où le Conseil, l'insti-
tution directement responsable, est absent. C'est
pourquoi, Monsieur le Président, je voudrais prier
M. 'Jahn, d'une part de me faire parvenir la liste qu'il
a entre les mains et dont je n'ai pas saisi le contenu
af in que je puisse y répondre, d'autre part de renvoyer
le débat à un moment où des responsables du Conseil
seront présents et où un vaste débat pourra s'engager.

Je ne redoute, pour ma part, nu l lement un tel débat,
ni même les critiques du Parlement parce que je serai
en mesure de prouver ce qu'en peu de mois, en
l'espace d'une année seulement, et avec un personnel
restreint, la Commission a su accomplir.


